
Article III.4

Afin de faciliter la reconnaissance des qualifications, chaque Partie veille à ce que des informations 
nécessaires et claires soient fournies sur son système d’enseignement.

Article 111.5

Les décisions de reconnaissance sont prises dans un délai raisonnable, précisé au préalable par 
l'autorité compétente en matière de reconnaissance, à dater du moment où toutes les informations 
nécessaires à l’examen de la demande auront été fournies. En cas de décision négative, les raisons du 
refus sont énoncées et le demandeur est informé des mesures qu’il pourrait prendre dans le but 
d’obtenir la reconnaissance à un moment ultérieur. En cas de décision négative ou d'absence de 
décision, le demandeur doit pouvoir faire appel de la décision dans un délai raisonnable.
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